
IV. Consolidation de la paix et 
bonne gouvernance
Les pays africains et les institutions continuent, avec le soutien de la communauté internationale, à s’engager 

dans la consolidation de la paix et la bonne gouvernance. Le Japon est heureux des résultats positifs dé-
coulant des efforts de chaque pays. Il apprécie également le rôle de plus en plus actif de l’UA et des REC en ce 
domaine. Toutefois, comme en témoigne la situation politique dans certaines parties du continent, les défis en 
matière de paix et de bonne gouvernance demeurent importants.

A cet égard, le Japon maintient son engagement à soutenir les efforts de l’Afrique en faveur de la paix et de la 
bonne gouvernance. La consolidation de la paix exige un soutien continu et sans heurts pour que celle-ci soit 
irréversible, et l’aide du Japon couvre la prévention des conflits, l’aide humanitaire, l’aide à la reconstruction 
assistance, le rétablissement et le maintien de la sécurité, et la promotion d’une bonne gouvernance. Cette 
aide est prodiguée en coordination étroite avec un grand nombre de partenaires de la TICAD tout au long du 
processus de la TICAD.

Montant total des projets financés par le Japon en matière de consolidation de la paix et 
de promotion de la bonne gouvernance (avril 2008 - mars 2010)

Prévention des conflits Aide humanitaire et à la 
reconstruction

Rétablissement et 
maintien de la sécurité

Promotion de la bonne 
gouvernance

Dons et coop. tech. 1,2 988,9 68,8 24,2

Hors APD — — 22,9 —

(100 millions de yens)

État de l’aide japonaise, avril 2008 - mars 2011 (provisoire)

Prévention des conflits

Aide humanitaire et à la reconstruction

En	vue	de	rétablir	et	maintenir	la	sé-
curité	 en	 RDC,	 où	 des	 conflits	 de	
long-terme	 persistent,	 la	 JICA	 s’est	
engagée	dans	en	partenariat	avec	la	

L’année de la paix et de la sécurité en Afrique
A	l’initiative	de	l’Union	Africaine,	2011	est	“l’année	de	la	paix	et	de	la	sécurité	
en	Afrique”.	Le	Japon	a	aidé	la	Commission	de	l’Union	africaine	à	organiser	
une	réunion	permettant	de	faire	progresser	le	projet	de	construction	d’un	

Avec	l’aide	du	Fonds	des	Nations	Unies	pour	la	sécurité	humaine,	dont	le	
Japon	est	l’un	des	principaux	donateurs,	la	PNUD,	le	FAO,	l’UNICEF	et	le	HC-
NUR	ont	conjointement	conçu	et	mis	en	œuvre	un	projet	pour	la	reconstruc-
tion	et	la	consolidation	de	la	paix	dans	la	région	à	haut-risque	et	vulnérable	
d’Ituri,	zone	dévastée	par	la	guerre.	Ce	projet	a	non	seulement	amélioré	la	

monument	 à	 la	 mémoire	 des	 victimes	 des	
violations	des	droits	de	l’homme.	Le	soutien	
du	Japon	a	également	servi	aux	matériaux	
pour	promouvoir	la	paix	et	la	sécurité.		

sécurité	 en	 général,	 mais	 aussi	
contributé	à	assurer	la	securité	
humaine	dans	 les	communau-
tés	locales	à	travers	diverses	ac-
tivités	économiques	et	sociales.

Police	nationale	de	la	RDC	et	la	MONUSCO*	dans	une	formation	de	mise	à	
niveau	de	la	police	nationale	ainsi	que	dans	la	formation	initiale	les	nou-
veaux	agents	dans	la	région	Est.	
*Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République 
démocratique du Congo.

T-shirt réalisé par l’aide japonaise
(Photo : MOFA)

Marché local construit par le projet 
(Photo : JICA)

(Photo : JICA)

Formation de la police nationale en RDC

Développement de l’autonomie des communautés et consolidation 
de la paix à Ituri (RDC)
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Rétablissement et maintien de la sécurité

Renforcement des capacités de consolidation de la paix en Afrique

Projet d’appui au cycle électoral (PACE) au Burundi

Améliorer la protection des migrants vulnérables

Renforcement de la gouvernance pour la consolidation de la paix en Afrique francophone

Soutien aux Institutions de sécurité en Somalie et à la mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM)

Le	Japon	a	commencé	par	soutenir	cinq	centres	pour	le	maintien	de	la	paix	en	2008	(Egypte,	Ghana,	Kenya,	
Mali	et	Rwanda)	puis	a	étendu	son	aide	à	trois	autres	centres	en	2009	(Bénin,	Nigeria,	Afrique	du	Sud)	à	
travers	la	PNUD.	En	2010,	ce	soutien	s’est	étendu	à	un	autre	centre	situé	au	Cameroun	et	des	aides	supplé-
mentaires	ont	été	offertes	à	trois	centres	(en	Egypte,	au	Ghana	et	au	Mali).	Le	Japon	a	également	envoyé	
sept	 membres	 des	 forces	 d’auto-défense	 (JSDF)	 ainsi	 que	 des	 experts	 civils	 en	 tant	 que	 formateurs	 ou	
personnel	de	renfort	aux	centres	situés	en	Egypte,	au	Ghana,	au	Mali	et	au	Kenya.	En	mars	2011,	le	nombre	
total	de	personnes	ayant	assisté	à	des	stages	de	formations	financés	par	le	Japon	atteignait	le	chiffre	de	
1 809	personnes.	Le	Japon	compte	poursuivre	ce	soutien	en	2011.

Etant	donné	l’importance	vitale	de	retrouver	la	stabilité	en	Somalie,	le	Japon	a	versé	24	millions	de	
dollars	pour	soutenir	la	police	somalienne	et	9	millions	de	dollars	au	fonds	fiduciaire	de	l’ONU	des-
tiné	 à	 soutenir	 l’AMISOM	 en	 2009,	 afin	 de	 renforcer	 les	 opérations	 de	 consolidation	 de	 la	 paix	
déployées	par	l’UA	dans	le	pays.

Chaque	année,	des	dizaines	de	milliers	de	migrants	et	de	demandeurs	d’asile	
tentent	un	voyage	dangereux	en	direction	de	la	région	nord-est	de	la	Somalie,	
Djibouti	puis	la	traversée	du	Golfe	d’Aden	sur	des	radeaux,	exploités	par	des	
passeurs.	Afin	de	renforcer	la	protection	de	ces	migrants,	le	Japon	et	l’OMI	ont	
mis	en	œuvre	des	projets	comprenant	le	renforcement	des	capacités	des	insti-
tutions	concernées,	l’aide	directe	aux	migrants	en	situation	vulnérable	et	l’affer-
missement	des	moyens	de	subsistance	des	communautés	de	départ,	notamment	
par	la	formation	professionnelle,	en	étroite	collaboration	avec	les	gouvernements,	
les	ministères	et	les	ONG.

Afin	d’accélérer	le	rétablissement	de	l’ordre	et	de	la	justice	dans	les	pays	d’après-guerre,	le	Japon	assiste	les	
pars	francophones	au	développement	des	ressources	humaines	du	secteur	de	la	sécurité,	qui	est	essential	
à	la	consolidation	d’une	nation.	C’est	dans	ce	contexte	que	le	Japon	invite	les	cadres	policiers	et	les	admi-
nistrateurs	judiciaires	à	un	séminaire	de	formation,	qui	leur	permettra	de	partager	l’expérience	japonaise	
de	la	période	de	reconstruction	d’après-guerre	et	de	s’instroduire	aux	systèmes	de	sécurité	japonais.

(Photos : OMI)

Formation aux affaires à des migrants 
potentiels au Somaliland

Formation en soins esthétiques à des 
migrantes potentielles au Somaliland

(Photo : JICA)

Formateur des JSDF au CCCPA du Caire
(Photo : MOFA)

Promotion de la bonne gouvernance

(Photos : PNUD)

(Photo : AMISOM)

Le	Projet	PACE	d’appui	au	cycle	électoral,	dirigé	par	la	PNUD	et	mis	en	place	
en	septembre	2009,	a	coordonné	avec	succès	un	fonds	commun	d’un	montant	
de	28	millions	de	dollars,	constitué	de	15	donateurs	internationaux,	dont	le	
Japon,	en	vue	de	soutenir	la	nouvelle	Commission	électorale	nationale	(NEC)	
pour	l’organisation	de	l’ensemble	du	cycle	électoral	de	2010.	Le	résultat	direct	
en	a	été	l’organisation	de	5	élections	en	moins	de	4	mois	en	2010	(communales,	
présidentielles,	sénatoriales,	et	sub-communaux)	avec	environ	35	000	agents	
de	scrutin	déployés	dans	6	969	bureaux	de	votes.
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IV. Consolidation de la paix et bonne gouvernance

Le soutien du Japon à la consolidation de la paix au Soudan

RFC

Afrique 
centrale
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Libye
Egypt Arabie 
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Ouganda

Khartoum

Juba
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Sud-Soudan

Sudan

Au Soudan, le processus de mise en œuvre de l’accord de paix CPA (Comprehensive Peace Agreement), signé en 
janvier 2005, a mis fin à “la plus longue guerre civile en Afrique”, qui a duré plus de vingt ans et qui se trouve aujourd’hui 
à une étape cruciale. Dans la région du Darfour, la situation humanitaire qui se détériorait depuis 2003 a débouché sur 
une crise. Malgré la signature de l’Accord de paix du Darfour, la situation demeure instable. Face à cette situation, le 
Japon a étendu son soutien en faveur de la consolidation de la paix au Soudan à la fois pour la mise en œuvre du CPA 
et pour la stabilisation du Darfour.

Janvier 2005 Signature du CPA

Juillet 2005 Formation du gouvernement d’unité nationale

Mai 2006 Signature de l’Accord de paix du Darfour

Décembre 2009 Loi sur le référendum du Sud-Soudan et Loi sur 
le référendum à Abyei

Avril 2010 Elections générales (législatives et présiden-
tielles) 

Janvier 2011 Référendum du Sud-Soudan

Février 2011 Annonce du résultat final du référendum 
du Sud-Soudan

Juillet 2011 Expiration de l’accord de paix CPA

Etapes de la mise en œuvre du 
CPA et du processus de paix au Darfour

Le Japon a envoyé une Mission d’observation du référen-
dum composée de 15 membres dans le cadre de la Loi 
internationale de coopération pour la paix. Le Japon a 
aussi offert, par le biais du PNUD, une subvention 
d’urgence d’environ 8,17 millions de dollars afin de soutenir 
l’exécution d’un référendum libre et équitable pour le peuple du 
Sud-Soudan. L’aide du Japon a servi à l’éducation des électeurs, 
à la formation des médias, à l’inscription sur les listes électorales 
et à l’acquisition du matériel de vote.

Soutien au référendum du 
Sud-Soudan

Le Japon a accru le montant de ses subventions 
d’urgence à environ 10 millions de dollars par le 
biais du PNUD afin d’aider d’élections générales. 
L’aide du Japon a servi à l’acquisition de bulletins 
de vote et d’urnes, ainsi qu’à une campagne de 
sensibilisation des femmes pour une plus grande 
participation à la vie politique.

Soutien aux élections généraux
(legislatives et présidentialles)

Comme énoncé dans le CPA, le programme de DDR destiné aux armées du Sud 
et du Nord-Soudan a démarré en 2009. Ce programme est censé aider à la 
réinsertion des anciens combattants dans la société civile. Par le biais du PNUD, 
le Japon a commencé à soutenir le DDP en 2005 et a effectué un deuxième verse-
ment de 10,7 millions de dollars en janvier 2011.

En outre, dans le cadre de la coopération technique de la JICA, le Japon a fourni le 
matériel de formation et formé les enseignants des centres professionnels ainsi que les 
ONG locales impliquées dans la formation professionnelle des anciens combattants.

Programme de Désarmement, démobilisation et réinsertion (DDR)

Subvention au 
DDR

(par le PNUD)

Projet de coopération technique 
pour le développement des 
ressources humaines (JICA)�

Soutien à la réinsertion des anciens combattants,
 domaines : agriculture, formation 

professionnelle, création d’entreprises

A mesure que progresse la reprise d’après-guerre, le volume de marchandises a radica-
lement augmenté sur les voies navigables allant du Nord au Sud. L’agrandissement du 
port du fleuve Juba va créer un environnement efficace et sûr pour les activités commer-
ciales dela région. En soutenant la rénovation de ce port fluvial, le Japon chercheà 
promouvoir la consolidation de la paix. 

Exemples d’efforts en faveur du Sud-Soudan

Port du fleuve Juba (Photo : JICA)
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